
 
FLI et procédure de naturalisation, la situation au 1er décembre 2012 
 

 

 

Désormais, depuis le 1er janvier 2012, tous les candidats à la nationalité française (par décret 
ou par déclaration au titre du mariage) doivent prouver qu'ils disposent du niveau B1 "oral" en langue 
française. 

Ce niveau peut être attesté par : 
- un diplôme français ; 
- une attestation délivrée par un organisme certificateur ; 
- une attestation délivrée par un organisme de formation disposant du label FLI. 
 

A ce jour : 
 

>   73 000 dossiers ont été reçus par la DAIC, dont 58 000 dans le cadre d'une naturalisation et 15 000 
dans le cadre d'une déclaration. 

 
>    38 700 attestations ont été délivrées par l'un des quatre organismes habilités. 

 
>    44 200 personnes se sont présentées à une session de test, dont : 
  20 400 à une session organisée sous le contrôle ETS Global  
  19 300 à une session organisée sous le contrôle du CIEP  
    3200 à une session organisée sous le contrôle de la CCIP  
   1300 à une session organisée sous le contrôle de l'Université de Cambridge.  
 
Les taux d'échecs à ces tests sont en moyenne de 10%. 
Le taux de fraude ou d'erreur est estimé à environ 2/10 000. 

 
 Depuis le 1er janvier, 191 sites de formation ont reçu le label FLI, relevant de 63 organismes de 
formation. Ce sont ainsi environ un millier de formateurs professionnels qui ont obtenu le droit de 
délivrer une attestation de niveau. 81% des régions possèdent un organisme de formation labellisé. 
Seuls la Champagne-Ardenne, la Corse, la Franche-Comté et la Picardie n'en possèdent pas. 
 
 
Attention !      

 

Un organisme de formation labellisé ne peut délivrer une attestation qu'à une personne qu'il a 
formée (le nombre d'heures minimum exigé est en cours de détermination). 
 

Les compléments de formation demandés dans ce cadre par des postulants à la nationalité 
française ne peuvent être financés dans le cadre des procédures gérées par l'OFII (marché hors CAI). 
Ils sont donc à leur charge. 

 
 Il est rappelé par ailleurs que l'attestation engage la responsabilité de l'organisme, mais aussi 
la responsabilité individuelle de celui qui la délivre. 
  
  
 


